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La séance est ouverte à 19h05. 
Madame Virginie JACQUEMOUD arrive à 19h09. 
Monsieur Sébastien JAVOGUES arrive à 19h13. 
 
Madame Virna VENTURINI, Conseillère municipale, demande une modification du procès-
verbal du 1er février 2022, au point des informations au Conseil Municipal concernant la 
modification du PLU qui, à son sens, ne retranscrit pas les échanges. Elle avait dit regretter 
que cela n’ait pas été vu en Conseil Municipal. Monsieur le Maire lui rappelle que cela a été 
abordé à plusieurs reprises en Conseil Municipal et que le dossier a été traité par la 
commission d’urbanisme dont elle est membre ; elle a d’ailleurs reçu les comptes rendus. 
Après enquête publique, le Conseil municipal décidera de modifier ou pas le PLU.  
Madame Virna VENTURINI exprime ses doutes quant à la transparence du dossier. 
Monsieur le Maire répète qu’il n’y a pas de secret, tout le monde s’est exprimé en 
commission, le dossier est disponible pour consultation au service urbanisme et les 
comptes rendus de la commission urbanisme sur le sujet ont été diffusés. 
 
Monsieur le Maire approuve la correction demandée par Madame Virna VENTURINI. 
Le procès-verbal de la séance du 1er février est approuvé à la majorité des suffrages 
exprimés. 
 
Madame Virna VENTURINI et Monsieur Olivier VENTURINI, Conseillers municipaux, 
votent contre. 
 
1- Bilan des cessions et acquisitions des immobilisations 
Rapporteur : Eric BOUCHET, Maire adjoint délégué aux finances 
 

 Commune de REIGNIER-ÉSERY 
  

Procès-verbal du CONSEIL MUNICIPAL 
Nombre de conseillers  
• En exercice : 29 

 Présents Votants 

19h05 17 23 
19h09 18 24 
19h13 19 25 

 

 
L'an deux mille vingt-deux, le 8 mars, le conseil municipal, dûment convoqué, 
s'est réuni à 19h00, dans la salle du conseil, sous la présidence de Lucas PUGIN, 
Maire. 
 
Date de la convocation : 2 mars 2022 
 
Présents : MM Lucas PUGIN, S. LE MOAL, E. BOUCHET, D. GERELLI-FORT, 
B. MARQUET, Isabelle SAGE, André PUGIN, J-L. MAULET, G. SUATON, 
P. SAUVAGET, P. VIDONNE, R. DIAKHATÉ, F. CONTAT, T. GAL, S. BIOLLUZ, 
Olivier VENTURINI et Virna VENTURINI. 
 
Procurations : N. SEMLAL à S. LE MOAL, C. PEGUET à D. GERELLI-FORT, 
C. MEYNET à L. PUGIN, Servane SAGE à Isabelle SAGE, G. GAUTHIER à 
S. BIOLLUZ, S. ROUGET à B. MARQUET 
 
Arrivés en cours de séance :  V. JACQUEMOUD à 19h09 et S. JAVOGUES à 
19h13 
 
Excusés :  D. EISACK, S. MILLOT-FEUGIER et P. BARON 
 
Absente :  A. MIZZI 
 
Secrétaire de séance : Isabelle SAGE 



 
Monsieur Eric BOUCHET rappelle qu’il s’agit d’une formalité administrative. 
Il présente le tableau établissant le bilan des cessions et acquisitions de l’année 2021. 
 
Madame Virna VENTURINI demande s’il avait été demandé l’avis des domaines lors de ces 
transactions. Il est rappelé que tous les actes ont fait l’objet d’une délibération du Conseil 
municipal.  
Monsieur le Maire répond que l’avis avait été demandé en 2019 et 2020 lors des premières 
négociations. Le récapitulatif fait état de ce qui a été signé en 2021. 
Madame Virna VENTURINI demande si elle peut consulter les dossiers.  
Monsieur le Maire et Monsieur Eric BOUCHET approuvent et proposent que les éléments 
soient transmis pour le prochain Conseil municipal.  
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Eric BOUCHET, Adjoint délégué aux finances, le 
Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

 
• Prend acte du tableau récapitulatif annexé à la présente délibération ; 
• Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire, ou son représentant dans l’ordre du 

tableau en cas d’empêchement, pour l’exécution de la présente délibération. 
 
Voix pour : 25  
 
2- Budget principal : approbation du compte administratif 2021 
Rapporteur : Eric BOUCHET, Maire adjoint délégué aux finances 
 
Monsieur Eric BOUCHET explique que le compte administratif est établi par la commune, 
le compte de gestion par la trésorerie principale. L’enjeu est qu’ils coïncident.  
Il explique qu’une réflexion est menée par l’État pour tenir une comptabilité unique comme 
une entreprise privée, avec un audit fait par un commissaire aux comptes. Cela sera peut-
être le cas à l’avenir.  
 
Dans la note de présentation jointe à la note de synthèse, les résultats sont comparés à 
l’année 2019, compte tenu du contexte exceptionnel de l’année 2020. 
 
Il expose le détail des exécutions budgétaires.  
 
Section de fonctionnement : 
 
Dépenses 
 
En dépenses de fonctionnement, le total est de 7 992 797, 26 € répartis comme suit :  
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Répartition par secteurs : 
 

 
 
 



Recettes  
 
Pour les recettes de fonctionnement, elles s’élèvent à 10 191 597, 47 € réparties comme 
suit : 
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Les recettes par secteur d’activité  

 
 
Section d’investissement :  
 
Dépenses 
 
Les dépenses réelles s’élèvent à 3 972 146, 47 € et sont réparties comme suit :  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
Les dépenses par secteurs : 
 

 
 

Les recettes réelles d’investissement sont de 1 781 046, 90 € :  
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Les recettes par secteur d’activités : 

 
Les opérations d’ordre 
 
 
Recettes : 

 
 
 
 
 

Dotations aux amortissements 2 129 091,90€  
Opérations comptables de sortie de l’actif 
pour un montant de 34 723, 75 €. 
Ces recettes d’ordre d’investissement sont 
égales aux dépenses d’ordre de 
fonctionnement. Remboursement comptable 
de l’avance du marché du giratoire de l’Éculaz 
de 1 499, 66 €.  
Ce chapitre s’équilibre avec le même chapitre 
des dépenses d’investissement. 



Dépenses : 

 
 
 
 
 
 
Les projets redémarrent depuis fin 2021 mais ne sont pas encore au niveau de 2018-2019.  
 
Après l’exposé de Monsieur Éric BOUCHET sur les conditions d’exécution du budget de 
l’exercice 2021, Monsieur le Maire quitte la séance et il est procédé au vote. 
 
Le Conseil Municipal siégeant sous la présidence de Monsieur Éric BOUCHET, 
conformément à l’article L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, après 
en avoir délibéré et à l’unanimité des suffrages exprimés, adopte le compte administratif 
2021, arrêté comme suit : 
 

FONCTIONNEMENT   INVESTISSEMENT 
 
DEPENSES  10 159 243, 75 €          4 035 024, 35 € 
 
RECETTES  13 431 370, 11 €          7 688 360, 72 € 
 
SOLDE   3 272 126, 36 €          3 653 336, 37 € 
 
Voix pour : 18 ; absentions : 5 (S. BIOLLUZ x2, T. GAL, Olivier VENTURINI et Virna 
VENTURINI) 
 
3- Budget principal : approbation du compte de gestion 2021 
Rapporteur : Eric BOUCHET, Maire adjoint délégué aux finances 
 
Monsieur Eric BOUCHET informe le Conseil Municipal que l’exécution des dépenses et 
recettes relatives à l’exercice 2021 a été réalisée par Madame la Trésorière municipale, en 
poste à Reignier-Esery, et que le compte de gestion établi par cette dernière est conforme 
au compte administratif de la Commune. 
 
 
 
 
 
 

Les dépenses d’ordre sont d’un 
montant de 62 877, 88 €. 
Certaines s’équilibrent avec les 
recettes de fonctionnement 
d’ordre. Il s’agit des travaux en 
régie pour 19 037, 01 €, 
opération pour la dommage 
ouvrage du Joran de 21 308, 42 
€ et de l’amortissement de 
subventions pour 21 032, 79 €. 
Remboursement comptable de 
l’avance du marché du giratoire 
de l’Eculaz de 1 499, 66 €. Ce 
chapitre s’équilibre avec le 
même chapitre des recettes 
d’investissement. 
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Budget principal Résultat à la  clôture 
de  l’exercice 

Résultat  exercice Résultat à la  clôture 
de  l’exercice 

2020 2021 2021 

Investissement 3 739 367, 67 -86 031, 30 3 653 336, 37 

Fonctionnement 3 178 394, 42 93 731, 94 3 272 126, 36 

Total 6 917 762, 09 7 700, 64 6 925 462, 73 

 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

• Adopte le compte de gestion de Madame la Trésorière municipale pour l’exercice 
2021, dont les écritures sont conformes à celles du compte administratif pour le 
même exercice. 

• Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire, ou son représentant dans l’ordre du 
tableau en cas d’empêchement, pour l’exécution de la présente délibération. 

 
Voix pour : 25 
 
4- Budget principal : affectation du résultat de l’exercice 2021 
Rapporteur : Eric BOUCHET, Maire adjoint délégué aux finances 
 
Monsieur Eric BOUCHET dit qu’il n’y a pas besoin de faire de transfert et qu’il convient, 
compte-tenu de la comptabilité M 14, de maintenir en fonctionnement le résultat 
excédentaire porté sur l’article 002 soit 3 272 126,36 €, les prévisions de besoins en 
investissement pour l’exercice étant couverts par l’excédent antérieur de cette section. 
 
Sur proposition de Monsieur Eric BOUCHET, Adjoint délégué aux finances, le Conseil 
Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

• Décide de ne pas affecter en investissement le résultat excédentaire de 
fonctionnement, et de conserver dans les excédents de cette section la somme de 
3 272 126,36 € ; 

• Précise que l’excédent de la section d’investissement d’un montant de 
3 653 336,37 € sera affecté au compte 001 « résultat d’investissement reporté ». 

 
Voix pour : 25 
 
5- Budget principal : débat d’orientations budgétaires 2022 
Rapporteur : Eric BOUCHET, Maire adjoint délégué aux finances 
 
Le débat d’orientations budgétaires est ouvert et Monsieur Éric BOUCHET présente le 
rapport. Ce rapport de 102 pages joint à la convocation retrace la situation économique et 
financière de la commune liée aux années passées et les projections pour les années 
suivantes. 
 



Il explique d’abord qu’il y a eu un changement majeur depuis l’élaboration de ce rapport 
préparé en commission finances jusqu’au 23 février 2022 eu égard à la situation en Ukraine 
et ses répercussions à tous les niveaux. Le contexte est passé de positif à incertain. On ne 
sait pas comment cela va évoluer ; cela impactera l’établissement du budget, la situation est 
inédite depuis plus de 70 ans. Tout ceci engendre une instabilité économique, une 
fluctuation des prix de l’énergie, la modification du PIB et des questions sur la stabilisation 
de nos financements. Il faut stabiliser nos investissements passés (dans un contexte 
inflationniste), amortir les financements à long terme et se poser la question de comment 
organiser les financements futurs.  
 
Eric BOUCHET remercie Karine MOREY et Nathalie MOULLEC pour leur travail, ainsi que 
les membres de la commission finances pour la qualité des échanges.  
 

Analyse financière de la commune 
 

(Euros courants) 2019 2020 2021 

Recettes réelles de fonctionnement (hors  
produits exceptionnels et 78) 

Dépenses réelles de fonctionnement (hors  
charges exceptionnelles et compte 68 et  

hors charges financières) 

9 786 696 
7 560 290 

9 682 062 
6 987 632 

10 135 900 
7 732 149 

Épargne de gestion 2 226 406 2 694 429 2 403 751 

Intérêts de la dette 306 485 295 911 260 002 

Épargne brute 1 919 921 2 398 519 2 143 749 

Amortissement du capital 1 087 240 1 089 097 1 103 578 

Epargne nette 832 680 1 309 422 1 040 171 

Recettes propres d’investissement  
(FCTVA, TLE, réserves réelles) 

475 643 669 959 617 523 

Subventions 341 275 0 714 277 

Emprunts 2 500 000 0 0 

Autres recettes d’investissement 0 0 0 

Capacité d’investissement 4 149 599 1 979 381 2 371 972 

Dépenses d’équipement brut 3 970 668 1 743 642 1 984 203 

Autres dépenses 219 264 354 511 162 434 
 

► Épargne brute dégagée par la commune : + 10, 62 % en baisse par rapport à 2020, 
sachant que 2020 était une année perturbée par la crise sanitaire liée au Covid avec 
beaucoup de recettes et peu de dépenses. C’est le même phénomène avec l’épargne nette. 
 
► Taux d’épargne brute :  21,15 % (24, 77 % en 2020 ; 19, 62 % en 2019), seuil d’alerte de 
8 %.  
 

 ► Épargne nette dégagée de la section de fonctionnement : – 20,56 %, mais + 24,92 % par 
rapport à 2019 (1 040 171€) après remboursement de l’annuité en capital de la dette. Cette 
hausse est liée à l’évolution des dépenses réelles de fonctionnement qui ont augmenté 
moins vite que les recettes. 
►Capacité d’investissement (épargne nette + recettes d’investissement) augmente 
largement par rapport à l’an dernier, dans la mesure où les subventions sollicitées ont été 
versées sur l’exercice. 
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La capacité d’investissement est supérieure aux investissements réalisés, la commune n’a 
donc pas puisé dans ses ressources pour assurer le programme d’investissement. 
 
Rappel définitions 
►Épargne brute :  
Recettes réelles de fonctionnement - les charges réelles – les intérêts de la dette  

= capacité d'autofinancement brut 
 
►Épargne nette :  
Épargne brute - remboursement de l'annuité du capital emprunté  
= ce qu'il reste une fois que les charges de fonctionnement et la dette sont payées par les 
recettes de fonctionnement  

= c’est-à-dire ce qu’il reste de disponible pour l’équipement et les acquisitions 
 
►Épargne de gestion :  
Recettes réelles de fonctionnement - dépenses réelles hors paiement des intérêts de la 
dette 
 

 
2019 2020 2021 

Variation sur l’exercice -40 333 -118 772 225 334 

Résultat n-1 (fonctionnement) 3 027 558 2 871 778 3 178 394 

Solde d’exécution n-1  
(investissement) 

1 898 738 3 088 455 3 739 368 

Couverture du solde  
d’exécution 

0 0 0 

TOTAL de l’exercice 4 885 963 5 841 461 7 143 096 

Restes à réaliser recettes  
d’investissement 

111 831 408 395 2 050 822 

Restes à réaliser dépenses  
d’investissement 

936 482 505 182 760 211 

TOTAL de l’exercice cumulé 4 061 312 5 744 674 8 433 707 

Ajout cession  d'immobilisation 1 749 657 663 300 35 224 

TOTAL avec cession 5 810 969 6 407 974 8 468 931 

 

 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
Évolution de l’épargne  
 

 
 

Les orientations budgétaires de fonctionnement 
 
Les recettes 
 

 
 

En 2021, les recettes réelles dépassent le niveau de 2019. Cette dynamique est portée par 
les recettes fiscales et les fonds genevois. 
 
Les recettes projetées pour 2022 : 
►Dotation globale de fonctionnement : 
 Dotation forfaitaire :   413 000 €  
 Dotation de solidarité rurale :  124 040 € 
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► Fonds frontaliers : prévisions à 2 600 000 € 
 
► Produits des services et produits liés : 
 Participations CAF :  200 000 € 
 Produits :             750 000 € (niveau de 2019) 
 
► La fiscalité locale : simulation à taux identiques 
 
La dotation forfaitaire a été calculée prudemment.  
 
Simulation de fiscalité pour 2022 :  
 
On s’oriente vers un ensemble de produits fiscaux (recettes) qui augmentent à cause de la 
revalorisation des bases par l’État prévue à 3,4%.  
Le taux moyen appliqué dans le département des Taxes Foncières sur les Propriétés Bâties 
est de 28, 06 %. 
 
 

 
 

A taux constant, le produit augmente de 100 000 € grâce à la revalorisation annuelle des 
bases. La simulation avec le taux moyen départemental sur la taxe foncière des propriétés 
bâties démontre une augmentation du produit de 400 000 €. 



 
       

La réforme de la taxe d’habitation est rappelée, expliquant la différence de taux entre 2020 
et 2021. 
 
Orientations des dépenses de fonctionnement 
 

 
 

Les charges de personnel 
 
Elles représentent 56 % des dépenses de fonctionnement en 2021, c’est le plus gros 
poste de dépenses. Il est difficile de réduire la masse salariale dans un contexte 
réglementaire contraint et de réorganisation administrative de la collectivité, pour 
s’adapter notamment à son évolution démographique. 

En 2022, tous les postes de l’organigramme actuel sont/seront pourvus, suite à la mise en 
œuvre des lignes directrices de gestion arrêtées par Monsieur le Maire. 

La définition du projet culturel et sa mise en œuvre ont donné lieu au recrutement d’un chargé de 
mission sur une durée déterminée et la création de postes est à prévoir en fonction des 
décisions. 
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Puis il y a l’évolution de la direction des services techniques vers une direction technique 
d’aménagement du territoire avec le recrutement en cours d’un cadre A et d’un agent 
administratif. 

Il faut aussi mesurer la protection sociale des agents et prévoir l’ouverture potentielle de 3 
classes (septembre 2022) et la fermeture d’une autre. Cela aura des répercussions sur les 
charges de personnel (agents d’entretien et ATSEM). 

La montée en compétences des agents souhaitée donnera lieu à un plan de formation assez 
important de l’ordre de 35 000 €. 

➢ Enveloppe à prévoir au budget de 4 600 000 € 
 

 
 

 

Le graphique montre que les évolutions de charge de personnel et des dépenses réelles de 
fonctionnement sont proportionnelles. 
 

Orientations des recettes d’investissement 
 
Prévisions de recettes 
 

Les recettes propres prévisionnelles d’investissement sont : 
Le FCTVA : 711 766, 51 € (soit nettement supérieur)  
La Taxe d’aménagement : 342 000 €  
Les subventions : 2 085 344, 28 € (restes à réaliser inclus 2 050 821,67 €) 
 

Capacité à investir avec épargne nette (estimée à 1 040 171€) : 4 179 281, 79 € 
 

La TVA sera désormais remboursée automatiquement au trimestre comme dans les 
entreprises privées donc cette année on voit apparaitre le cumul du FCTVA correspondant 
à l’investissement de l’année 2021 et le remboursement 2022 de chaque trimestre. 
 
Les prévisions d’ensemble en recettes d’investissement sont donc : 

- Recettes propres : 3 139 110, 79 € (RAR inclus) 
- Emprunt : 0 € 
- Recettes d’ordre : 2 191 943, 34 € 
- Excédent reporté : 3 653 336, 37 € 

 
Total prévisionnel de notre capacité à investir avec épargne nette (estimée à 1 040 171€) 
et ensemble du fonds de roulement : 8 984 390, 50 € 



 

 

Les orientations de dépenses 
 

Investissement dépenses d'équipement Total 2022 
    

Libellé de l'opération  
RAR 2021 
sur 2022 

(RAR Inclus) Total 2023 Total 2024 Total 2025  
 

Total général 10 831 902,36 10 398 260,65 2 847 434,12 3 590 855,05 440 885,05 

Hors opération (uniquement EPF) 
 

162 434,12 162 434,12 162 434,12 90 855,05 90 885,05 

95-Administration générale et Bâtiments Administratifs 36 403,55 202 454,98 
    

320-Opérations foncières 2 893,60 2 893,60 
    

101-Mairie d'Ésery 
 

12 705,00 13 500,00 
   

52-Opération Grande Rue 
 

123 000,00 1 200 000,00 600 000,00 
  

177- Local Activités Médicales 
 

685 000,00 730 000,00 
   

96- SERVICES TECHNIQUES 49 850,45 249 560,45 25 200,00 5 000,00 
  

École du Joran [213] 8 330,40 39 570,24 
    

École du Môlan/Joran [66] 1 788,89 44 134,89 
    

École Rose des Vents [67] 977,08 1 511 577,08 2 000 000,00 
   

Groupe scolaire d'Arculinges Ésery [64] 5 320,06 70 805,06 
    

Groupe scolaire des Vents Blancs [85] 828,00 68 653,78 
    

MJC 47 063,11 71 063,11 30 000,00 
   

Médiathèque 
 

16 430,00 
    

Complexe intercommunal Sportif et culturel 
 

2 936 058,05 3 180 892,53 
   

310- Patrimoine 42 324,93 293 324,93 36 000,00 
   

142- Activités sportives gymnases et stades 5 832,00 29 982,00 
 

200 000,00 
  

14 - Stade de la ranche 17 280,00 1 459 715,00 
    

420 - Enfance Jeunesse 5 613,00 12 118,00 
    

822 - Aménagement de voirie et réseaux divers 97 638,48 882 138,48 653 000,00 670 000,00 400 000,00 
 

179 - Pistes cyclables 
  

650 000,00 490 000,00 300 000,00 300 000,00 

171 - Rue de la Ravoire 367 214,57 476 391,41 
    

174 - Opération rue des écoles 1 052,28 416 052,28 450 000,00 
 

250 000,00 
 

173- Giratoire Route de l'Éculaz 0,00 275 765,38 
    

93-Aménagement accès opération Sur Combes 7 848,00 367 848,00 
    

175 - Cœur de ville 
 

0,00 700 000,00 700 000,00 2 500 000,00 
 

127 - Secteur Gare 5 640,00 20 640,00 
   

50 000,00 

125 - Aménagement des rocailles 35 686,48 45 686,48 105 000,00 
   

823- Aménagement paysagers et urbains 20 626,04 94 400,04 220 734,00 20 000,00 
  

176- Energie et planification durable 
 

10 000,00 
    

830- Environnement divers 0,00 251 500,00 216 500,00 
 

50 000,00 
 

Autres sujets non encore Classés 
 

0,00 25 000,00 
   

 

Ce plan de dépenses pluriannuel d’investissement est un tableau où ligne par ligne on 
estime au plus juste la dépense. On identifie les dépenses potentielles sur les années à venir 
jusqu’au prochain mandat. 
Les principales dépenses sont la maison médicale, la rénovation et extension de l’école La 
Rose des Vents, le Complexe Intercommunal Culturel et Sportif, des aménagements et 
opérations de voirie. 
 

Les dépenses d’équipement (hors travaux pour le compte de la 2CAS dans le cadre du 
complexe intercommunal d’un montant de 5 219 658, 76 €, et hors remboursement du 
capital sont de 10 831 902, 36 €. 
Recettes propres 3 139 110, 79 € (RAR inclus) 
Besoin de financement    7 692 791, 57 € 
Épargne nette estimée à   1 040 171, 00 € 
 

Le delta de 6 652 620, 57 € doit être financé par les fonds de la commune et/ou par 
l’emprunt. Le fonds de roulement doit être maintenu a minima à 3 000 000 €. En prélevant 
sur le fonds de roulement, le besoin de financement s’élèverait à 2 752 620, 57 €. 
Avec un scénario optimiste : en incluant les subventions en cours d’instruction de 887 872 
€ et une perception du FCTVA automatisé à 1 050 000 €, le besoin de financement s’élève 
à 1 264 748, 57 €. 
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Financement des investissements locaux  

 
La dette  
 

Dette totale de la commune au 31/12/21 : 12 889 715, 33 € 
Soit 127 % des recettes réelles de fonctionnement 
Capacité de désendettement de la commune : 6 ans 
L’emprunt est un levier, 3 emprunts arrivent à échéance en 2022 correspondant à environ 
3 000 000 de dette supplémentaire. 
 

 
 
Monsieur Eric BOUCHET dit que l’avenir est incertain avec une inflation très forte qui 
arrive et que notre situation révèle un besoin de financement de 1 200 000 €, si tout le 
programme est réalisé,  
 



La question qui se pose au-delà de la couverture de l’investissement 2022 est de savoir si la 
commune n’aurait pas intérêt à lever d’ores et déjà les 3 000 000 € d’emprunt au taux fixe 
actuel pour sécuriser ? Ou alors finance-t-on juste le nécessaire, ce qui aurait été avec le 
contexte antérieur ? Peut-être qu’il vaut mieux emprunter le tout pour sécuriser l’avenir. 
 
Monsieur le Maire expose clairement le débat : comment réagit-on au contexte, doit-on 
sécuriser nos emprunts en les contractant à taux fixe, tant que les taux sont encore assez 
bas, sachant que les projets sont ambitieux conformément au programme 
d’investissement  ? 
 
Monsieur Robert DIAKHATÉ, Conseiller municipal, demande à combien est le taux fixe. 
 
Monsieur Eric BOUCHET répond qu’en ce moment, il serait à 1,30-1,40% mais cela bouge 
tous les jours. Depuis la mi-janvier, les taux ont pu prendre jusqu’à 0,6 points. 
 
Monsieur Sébastien JAVOGUES, Adjoint délégué à l’organisation administrative et à 
l’intercommunalité, dit que la problématique est la même à la Communauté de Communes 
Arve et Salève, et qu’il est plutôt d’avis d’emprunter maintenant ce dont on aurait besoin 
dans les années et que c’est une gestion en bon père de famille.  
 
Madame Stéphanie LE MOAL, Adjointe déléguée à la solidarité, dit que les échanges en ce 
sens en commission finances faisaient l’unanimité. 
 
Monsieur Eric BOUCHET dit qu’il n’est pas facile d’anticiper l’avenir ; au niveau des 
recettes de fonctionnement, celles qui sont assurées restent la fiscalité et les fonds 
frontaliers, en revanche celles liées aux dotations de l’Etat sont moins assurées pour 
l’avenir. En effet, suite à la crise de 2008, les dotations ont baissé de 500 000 € depuis 2012. 
Vu le contexte, les finances de l’Etat risquent de se resserrer et les taux de s’envoler.   
 
Monsieur Billy MARQUET, Adjoint délégué à la mobilité, demande si les 3 emprunts à 
échéance sont des gros emprunts. Il lui est répondu qu’ils représentent un total de 
3 700 000 €.  
 
On reviendra au prochain Conseil Municipal sur l’orientation de la commission finances. 
 
Madame Sophie BIOLLUZ, Conseillère municipale, dit que les prix s’envolent et qu’à 
chaque Conseil municipal, un avenant est proposé pour les travaux du complexe 
intercommunal et demande si les augmentations liées à l’opération du complexe ont bien 
été prises en compte dans le prochain budget. 
Monsieur Eric BOUCHET explique que la part des risques estimés est prise en compte, de 
même que la révision des prix, mais la commune n’est pas assurée qu’aucune entreprise ne 
déposera pas le bilan ou ne résiliera pas son marché. 
Monsieur le Maire confirme qu’avec la révision des prix, sur chaque lot, le prix augmente 
mais cela a été pris en compte.  
 
Madame Sophie BIOLLUZ demande si on envisage de rayer des projets si on n’a pas 
d’argent. 
Monsieur le Maire répond qu’on ne dépensera pas l’argent qu’on n’a pas, on va s’adapter.  
D’ailleurs, certains sont reportés ; la solution extrême sera de revenir sur certaines 
ambitions.  
 
Monsieur Eric BOUCHET dit que pour les projets déjà lancés, il faut aller jusqu’au bout mais 
les lots optionnels du complexe peuvent ne pas être réalisés. La capacité d’endettement de 
Reignier-Ésery est bonne, on a beaucoup de moyens, on peut se permettre un niveau 
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d’endettement élevé. Nos taux d’imposition sont bas, on s’attend à ce que l’État demande à 
les relever, si la commune veut maintenir le niveau des dotations. La commune dispose de 
marges de manœuvres que ce soit au niveau fiscal ou au niveau de l’endettement. 
 
Monsieur Olivier VENTURINI soulève que le danger de l’emprunt porte sur les recettes et 
demande s’il a été anticipé une crise à Genève qui entraînerait une baisse des fonds 
genevois et s’il a été tenu compte des besoins croissants de fonctionnement liés à la 
croissance démographique de la commune. Il demande si la commune n’est pas en train de 
payer des infrastructures démesurées comme le complexe. Il dit qu’il y a un risque à 
emprunter et qu’il faut faire attention où on va.  
 
Monsieur Eric BOUCHET explique que concernant l’emprunt, le montant du 
remboursement annuel est connu et qu’il y a des coups partis comme le complexe pour 
lequel la commune doit aller jusqu’au bout. Une mauvaise gestion serait d’arrêter les 
travaux. Le produit lié à la taxe foncière reste une recette sûre ; la principale problématique 
reste l’exonération liée à l’habitat social sur laquelle, l’État revient d’ailleurs. Il ne pense pas 
qu’il y ait un risque à emprunter maintenant, la dette de Reignier-Ésery n’est pas 
insoutenable, mais cela ne reste que son avis personnel.  
 
Madame Virna VENTURINI remercie Eric BOUCHET pour la présentation du budget. Elle 
souhaiterait que des discussions puissent avoir lieu au Conseil municipal et que les choses 
ne soient pas imposées, comme cela a pu être le cas pour le complexe.  
 
Monsieur Le Maire dit qu’il est question du mandat actuel et que le complexe avait déjà 
couté 1 500 000 € sur les marchés déjà signés, empêchant un retour en arrière.  
Le budget 2022 va continuer d’être travaillé.  
 

Après avoir débattu notamment sur l’encours de la dette et le choix des investissements, 
les conseillers municipaux poursuivent l’ordre du jour. 
 
6- Délégation accordée au maire pour passer des emprunts et les gérer 
Rapporteur : Eric BOUCHET, Maire adjoint délégué aux finances 
 
Monsieur Eric BOUCHET dit que c’est la suite de la discussion sur les emprunts. Au dernier 
Conseil municipal, une délibération a été prise pour une renégociation d’emprunt. Cette 
délibération a été envoyée le lendemain à la banque, mais celle-ci nous a répondu qu’elle 
retirait sa proposition, les taux du marché ayant évolué. Cette manière de fonctionner dans 
le public, qui oblige d’attendre l’accord du conseil municipal, n’est pas adaptée à cette 
volatilité, il faut être plus réactif. 
 
L’objet de cette délibération est donc d’être capable d’aller plus vite. La procédure serait de 
réunir la commission finances, ce qui est plus simple que de réunir le Conseil municipal, et 
déléguer au Maire la signature des emprunts prévus après avis de la commission. Il faut 
s’adapter aux conditions du moment et être opérationnel vite, sinon on rate les échéances, 
dans la mesure où les banques sont sur des cotations à la semaine.  
 
Monsieur Olivier VENTURINI dit qu’il va voter contre et explique pourquoi : il pense qu’on 
arrive au principe d’une entreprise privée avec un directeur qui décide, que c’est une excuse 
de vouloir aller plus vite. On a déjà délégué les marchés jusqu’à 200 000 €, le droit de 
préemption etc. Si on donne trop de délégations au Maire, on vide le conseil municipal de 
sa substance.  
Il évoque ce qu’il pense être une absurdité : le conseil est interrogé dans cette séance sur le 
prix des repas lors de la Randonnée Saveurs et Paysages, mais pas sur les droits de 
préemption, les marchés et les emprunts, qui doivent rester en conseil municipal.  



 
Monsieur le Maire répète que les délais de convocation du Conseil municipal ne permettent 
pas à la commune d’être réactive ; d’ailleurs la délibération a été votée à la dernière séance 
et le lendemain, c’était déjà trop tard. Il explique que le garde fous reste la commission 
finances 
 
Monsieur Olivier VENTURINI répète que pour lui on délègue tout.  
 
Monsieur le Maire dit que cette proposition a obtenu le visa de la commission finances. 
 
Monsieur Eric BOUCHET donne un deuxième exemple : la durée de l’offre est inadéquate 
avec le délai de convocation. Il faudrait changer de posture même si on aimerait avoir le 
temps de débattre, se mettre en position favorable pour renégocier, avoir une 
structuration en étage. Il rappelle que cette délégation sera sous contrôle de la commission 
finances. 
 
Madame Virna VENTURINI comprend mais va voter contre car elle craint que seules deux 
personnes décident de tout.  
Monsieur Eric BOUCHET dit que chacun a son avis mais que pour lui, la délégation est la 
meilleure manière de procéder. 
Monsieur Robert DIAKATE, Conseiller municipal, rappelle que le débat aura lieu en 
commission finances. 
 
Madame Sophie BIOLLUZ demande si cette délégation peut être limitée dans le temps. 
Monsieur le Maire répond qu’elle peut être limitée dans le temps et même être retirée à 
tout moment par le Conseil municipal. Il propose de la limiter à l’année 2022. 
Monsieur Eric BOUCHET rappelle que l’objectif n’est pas de contourner le système mais de 
gagner en souplesse. 
 
Monsieur Sébastien JAVOGUES dit que la même délibération va être proposée au Conseil 
communautaire et que la délégation peut être encadrée sur le montant et l’objet. 
 
Monsieur Billy MARQUET demande si l’objet de la délibération ne porte que sur la 
renégociation de l’emprunt. 
Monsieur le Maire répond que oui, mais aussi pour tous les emprunts. 
 
 
Ayant entendu Monsieur Eric BOUCHET, Adjoint délégué aux finances, le Conseil 
Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

• Décide de donner à Monsieur le Maire délégation jusqu’au 01/09/2022 dans le 
cadre de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales pour 
procéder, après avis favorable de la commission des finances, à la réalisation des 
emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget en 
particulier dans le plan prévisionnel d’investissements, et aux opérations financières 
utiles à la gestion des emprunts, notamment les opérations de rachat, y compris les 
opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les 
décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, 
sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les 
actes nécessaires ; 

 
• Précise qu’en cas d’empêchement, Monsieur le Maire pourra charger un ou 

plusieurs adjoints de prendre en son nom les décisions relevant de la présente 
délégation ; 
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• Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire, ou son représentant dans l’ordre du 

tableau en cas d’empêchement, pour l’exécution de la présente délibération. 
 
Monsieur le Maire précise que la commissions finances s’est déjà prononcée sur le sujet le 
23 février dernier et a validé le projet de délibération et la renégociation du prêt. 
 
Voix pour : 25 
 
7- Budget chaleur : approbation du compte administratif 2021 
Rapporteur : Eric BOUCHET, Maire adjoint délégué aux finances 
 
Monsieur Eric BOUCHET détaille le compte administratif.  
 
L’investissement a porté sur l’extension du réseau jusqu’au nouvel hôpital local. 
 
Les dépenses réelles d’exploitation 
Elles s’élèvent à 77 871 € et sont réparties comme suit : 

 
 
Les recettes d’exploitation 
D’un montant de 149 327 €, elles sont en totalité issues de la redevance R24. 



 
Les dépenses réelles d’investissement 
Elles s’élèvent à 218 543 € et sont réparties comme suit :  

 
 
Après l’exposé de Monsieur Éric BOUCHET sur les conditions d’exécution du budget de 
l’exercice 2021, Monsieur le Maire quitte la séance et il est procédé au vote. 
 
Le Conseil Municipal siégeant sous la présidence de Monsieur Éric BOUCHET, 
conformément à l’article L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, après 
en avoir délibéré et à l’unanimité des suffrages exprimés, adopte le compte administratif 
2021, arrêté comme suit : 
 
   EXPLOITATION   INVESTISSEMENT 
 
DEPENSES     77 871, 35 €            259 705, 96 € 
 
RECETTES  263 658, 91 €          0 € 
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SOLDE  185 787, 56 €         - 259 705, 96 € 
 
Voix pour : 25  
 
8- Budget chaleur : approbation du compte de gestion 2021 
Rapporteur : Eric BOUCHET, Maire adjoint délégué aux finances 
 
Monsieur Eric BOUCHET, Maire adjoint délégué aux finances, informe le Conseil Municipal 
que l’exécution des dépenses et recettes relatives à l’exercice 2021 a été réalisée par 
Madame la Trésorière municipale, en poste à Reignier-Esery, et que le compte de gestion 
établi par cette dernière est conforme au compte administratif de la Commune. 
 

Budget   

Chaleur 

Résultat à la 
clôture de  
l’exercice 

Résultat exercice Résultat à 
la clôture  de  l’exercice 

2020 2021 2021 

Investissement - 41 163, 22 - 218 542, 74 - 259 705, 96 

Fonctionnement 114 331, 82 71 455, 74 185 787, 56 

Total 73 168, 60 - 147 087 - 73 918, 40 

 
 
Considérant l’identité de valeur entre les écritures du compte administratif de Monsieur 
le Maire et du compte de gestion de Madame le Receveur, Le Conseil Municipal, après en 
avoir délibéré et à l’unanimité : 
 

• Adopte le compte de gestion de Madame la Trésorière municipale pour l’exercice 
2021, dont les écritures sont conformes à celles du compte. 

 
• Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire, ou son représentant dans l’ordre du 

tableau en cas d’empêchement, pour l’exécution de la présente délibération. 
 
Voix pour : 25 
 
9- Budget chaleur : affectation du résultat de l’exercice 2021 
Rapporteur : Eric BOUCHET, Maire adjoint délégué aux finances 
 
Il convient, compte-tenu de la comptabilité M 41, de maintenir en fonctionnement le 
résultat excédentaire porté sur l’article 002 soit 185 787,56 euros, les prévisions de 
besoins en investissement pour l’exercice étant couverts par l’excédent antérieur de cette 
section et le solde des restes à réaliser. 
 
Madame Virna VENTURINI s’inquiète du jour où l’ADEME ne subventionnera plus.  
Monsieur Eric BOUCHET explique que cette subvention est liée aux travaux d’extension 
du réseau de chaleur et qu’elle sera versée une fois que l’ensemble des travaux aura été 
payé. La redevance R24 est calculée de manière à ce qu’elle couvre l’annuité de la dette. Il 
rappelle qu’il s’agit d’un budget spécifique lié au service de réseau de chaleur urbain, et que 
le budget principal en est le garant. 
Madame Virna VENTURINI ne voudrait pas retomber dans les mêmes soucis liés au 
complexe. 



Monsieur Eric BOUCHET dit qu’il faudrait que tous les clients arrêtent leurs abonnements 
et de consommer. Il rappelle le principe de fonctionnement d’une chaufferie biomasse. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 
 

• Décide de ne pas affecter en investissement le résultat excédentaire de 
fonctionnement, et de conserver dans les excédents de cette section la somme de 
185 787, 56 euros ; 

 
• Précise que le déficit de la section d’investissement d’un montant de 259 705,96 

euros sera affecté au compte 001 « résultat d’investissement reporté ». 
 

• Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire, ou son représentant dans l’ordre du 
tableau en cas d’empêchement, pour l’exécution de la présente délibération. 

 
Voix pour : 25 
 
10- Budget chaleur : débat d’orientations budgétaires 2022 
Rapporteur : Eric BOUCHET, Maire adjoint délégué aux finances 
 
Monsieur le Maire ouvre le débat d’orientations budgétaires et Monsieur Eric BOUCHET 
présente le rapport. 
 
Section d’exploitation 
 

Hypothèses de recettes 

Montant estimé 

Redevance 
d’exploitation 

150 000€ 

Excédent 185 787,56€ 

 
 

Hypothèses de dépenses 

Montant estimé 

Charges à caractère 
général 

20 000 € 

Remboursement budget 
principal en fonction de la 

trésorerie 

170 000 € selon 
les  capacités 

Intérêts des emprunts 52 766,75€ 

 
Section d’investissement 
 

Hypothèses de recettes 
 

Hypothèses de dépenses 

Montant estimé  Montant estimé 

Extension du réseau de chaleur - Lycée J. Antide / Futur Hôpital Local Départemental 

Sub. ADEME pour les 
travaux 

328 632 € 
 

Travaux d’extension du 
réseau 

283 932, 03 € 

Autres opérations 

 
Remboursement capital 102 839, 29 € 
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Déficit reporté 259 705, 96 € 

 
La dette  
 
Capital restant dû au 31/12/2021 = 3 212 638, 51 € 
 

 
 
Monsieur Eric BOUCHET dit qu’il n’y a pour le moment, pas d’autre projet, peut-être une 
étude sera conduite sur la faisabilité d’une nouvelle extension. La dette sera renégociée 
selon la délibération de délégation prise précédemment. 
 
Après avoir débattu notamment sur l’encours de la dette et le choix des investissements 
pour l’exercice 2022, les conseillers municipaux poursuivent l’ordre du jour. 
 
11- Subvention aux écoles 
Rapporteur : Stéphanie LE MOAL, Maire-adjointe déléguée à la solidarité 
 
Madame Stéphanie LE MOAL précise qu’il s’agit d’un ajustement sur 2 situations et donne 
le détail du tableau.  
 
Après l’exposé de Stéphanie LE MOAL, Maire-adjointe déléguée à la solidarité, le Conseil 
Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

 
• Accorde aux écoles de Reignier-Ésery, au titre de l’année scolaire 2021-2022, une 

subvention pour les projets pédagogiques pour un montant total de 1 705 € réparti 
comme suit : 

 
Écoles 

concernées 
Classes (nombre) Projet  Montant 

subvention 

Vents Blancs 1 élève x 25€ Voile 25,00 € 

Vents Blancs 2 classes, 53 élèves Concours Kangourou 80,00 € 

Vents Blancs 10 élèves x 25€ Ski de fond 250,00 € 



La Colline 4 classes, 102 élèves Partenariat SEVE 1 000,00 € 

La Colline 1 classe, 27 élèves Théâtre d’improvisation 350,00 € 

 
• Article 2 : Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire, ou son représentant dans 

l’ordre du tableau en cas d’empêchement, pour l’exécution de la présente 
délibération. 

 
Voix pour : 25 
 
12- Adoption des tarifs de la Randonnée Saveurs et Paysages 
Rapporteur : Guy SUATON, Conseiller municipal délégué à la transition écologique  
 
Monsieur Guy SUATON rappelle que le 1er mai prochain aura lieu la Randonnée Saveurs et 
Paysages. Il dit que sont maintenus les repas (limités à 800) et que la randonnée aura lieu 
uniquement sur notre commune. Il remercie Juliette BANNAY, qui a pris récemment ses 
fonctions, pour l’organisation et donne le détail du tableau des tarifs.  
Cette randonnée nécessite 60 à 80 bénévoles et tous les volontaires sont les bienvenus. 
 
Madame Virna VENTURINI lui demande si le stand Cœur de Ville est maintenu. 
Monsieur Guy SUATON explique qu’il était prévu un panneau sur l’hôpital local, mais pas 
sur le cœur de ville. Il y aura aussi un panneau sur le complexe intercommunal sportif et 
culturel et culturel.  Monsieur Guy SUATON précise qu’il ne s’agit pas de stand mais de 
panneau d’informations. 
Madame Virna VENTURINI dit avoir lu cette information sur le cœur de ville et qu’elle 
vérifiera. 
 
Après avoir entendu Monsieur Guy SUATON, Conseiller municipal délégué à la transition 
écologique, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

• Approuve les tarifs suivants pour la participation à la « Randonnée Saveurs et 
Paysages » : 

 
Formule intégrale - Adulte ou enfant de plus de 10 ans 15 €/personne 

Formule intégrale - Enfant entre 5 et 10 ans 9 €/personne 
Formule intégrale et dessert - Enfant de moins de 5 
ans 

Gratuit 

Formule dessert Adulte ou enfant de plus de 10 ans 7€/personne 
Formule dessert enfant entre 5 et 10 ans 5€/personne 

 
• Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire, ou son représentant dans l’ordre du 

tableau en cas d’empêchement, pour l’exécution de la présente délibération. 
 
Voix pour : 25 
 
Après vérification, en fin de séance, Monsieur Guy SUATON confirme qu’il avait été 
effectivement envisagé des panneaux sur le Cœur de Ville lors de la commission de janvier 
2022, mais que ce n’est pas possible. 
Madame Virna VENTURINI a retrouvé ses notes et confirme. 
 
13- Jonquilles en fête : tarif du livret souvenir 
Rapporteur : Denise GERELLI-FORT, Maire adjointe déléguée à la culture et au patrimoine 
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Madame Denise GERELLI-FORT rappelle que la journée Jonquilles en fête aura lieu le 2 
avril prochain et célébrera les 70 ans de la renaissance de la Fête des Jonquilles en 1952. 
Pour l’occasion, un livret souvenir porte-folio va être édité en 1000 exemplaires. Une 
centaine sera conservée pour distribution aux établissements scolaires, médiathèques etc., 
une quarantaine sera distribuée aux personnes qui ont prêté leurs photographies pour sa 
réalisation. Le reste sera vendu.  
 
Après avoir entendu Madame Denise GERELLI-FORT, Maire-adjointe déléguée à la culture 
et au patrimoine, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 
• Fixe le tarif de vente du livret souvenir de « Jonquilles en fête » à 5 euros ; 

 
• Précise que ce livret sera donné gratuitement à l’ensemble des établissements 

scolaires implantés sur la commune, à la médiathèque communale, à toutes les 
médiathèques /bibliothèques du territoire d’Arve et Salève, à l’hôpital local 
départemental, ainsi qu’à toutes les personnes ayant accepté la publication de leurs 
photos ; 

 
• Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire, ou son représentant dans l’ordre du 

tableau en cas d’empêchement, pour l’exécution de la présente délibération. 
 
Voix pour 25 
 
14- Acquisition parcelles cadastrées C 930 et 931 
Rapporteur : André PUGIN, Maire adjoint délégué à l’urbanisme 
 
Monsieur André PUGIN détaille les parcelles concernées par l’acquisition. Il explique qu’il 
s’agit d’une rétrocession à la commune pour les places handicapés et les conteneurs semi-
enterrés. La transaction s’élève à l’euro symbolique, les frais sont à la charge de la 
commune. 
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur André PUGIN, Maire-adjoint délégué à 
l’urbanisme, le Conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 
 

• Approuve l’acquisition par la commune, au prix d’un euro, hors frais d’acte à la 
charge de la commune, de la parcelle C930 d’une surface de 56 m² appartenant à la 
copropriété le carré des fleurs ; 

 
• Approuve l’acquisition par la commune, au prix d’un euro, hors frais d’acte à la 

charge de la commune, de la parcelle C931 d’une superficie de 43 m², appartenant à 
la SNC DES SAVOIE ; 

 
• Autorise Monsieur le Maire à signer tous les actes en ce sens, dont les actes 

authentiques à intervenir ; 
 

• Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire, ou son représentant dans l’ordre du 
tableau en cas d’empêchement, pour l’exécution de la présente délibération. 

 
Voix pour : 25 
 
15- Tableau des effectifs 
Rapporteur : Sébastien JAVOGUES, Maire adjoint délégué à l’intercommunalité et 
l’organisation administrative 



 
Sébastien JAVOGUES explique que le tableau des effectifs est remis à jour chaque année, 
en adéquation avec les besoins de la commune. Il est proposé la création de deux postes 
d’agents administratifs pour les assistances du centre technique municipal et la future 
direction d’aménagement du territoire, et la création d’un poste de technicien pour 
répondre à l’évolution des missions du responsable du centre technique municipal. 147 
postes sont ouverts pour 132 pourvus.  
 
Madame Sophie BIOLLUZ demande la différence entre postes ouverts et postes pourvus.  
Un poste ouvert permet de recruter sur ledit poste ; le poste est pourvu quand la personne 
a été embauchée sur le poste ouvert. 
Monsieur Sébastien JAVOGUES explique les différentes classifications des postes. 
Monsieur le Maire explique qu’il est toujours possible de revoir ce tableau en cours d’année 
mais que la prévision annuelle d’ouverture des postes permet une certaine souplesse. 
 
Après l’exposé de Monsieur Sébastien JAVOGUES, Maire-adjoint délégué à 
l’intercommunalité et à l’organisation administrative, le Conseil Municipal, après en avoir 
délibéré, à l’unanimité : 
 

• Approuve, à compter du 1er mars 2022, le tableau des effectifs tel qu’il est annexé à 
la présente délibération.  

 
• Précise que les coûts engendrés par ces créations et modifications de postes sont 

inscrits au budget et autorise Monsieur le Maire à signer les actes afférents.  
 

• Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire, ou son représentant dans l’ordre du 
tableau en cas d’empêchement, pour l’exécution de la présente délibération. 
 

Voix pour : 25 
 
Question diverse 
 

Dans le cadre du projet de territoire de la communauté de communes Arve et Salève, le 
pacte intercommunal financier et fiscal a été approuvé par le Conseil communautaire en 
date du 2 février 2022. Monsieur le Maire présente ce pacte à l’assemblée délibérante.  
 
Ce rapport présente la communauté de communes composée de 40 agents, ses 
compétences (développement économique, aménagement du territoire …) C’est un bassin 
économique et démographique attractif. Le rapport reprend les modes de financement de 
la communauté de communes et détaille les projets tels que celui des pistes cyclables. 
 
Il est également mis en avant les besoins de financement d’Arve et Salève et les orientations 
concernant les recettes de fonctionnement, avec la création de la taxe sur le foncier bâti et 
les réflexions sur le versement mobilité. 
 
 

Informations au Conseil Municipal 
 
● Décision du Maire n° 2022DECIS005 Prestation contrôle de la qualité de l’air intérieur 
de certains ERP : considérant l’obligation de surveiller périodiquement la qualité de l’air 
intérieur dans certains établissements recevant du public (ERP) et considérant la 
proposition de prestation de l’APAVE pour 8 établissements notamment scolaires, il a été 
décidé de conclure le contrat de prestation de mesure de qualité de l’air intérieur avec 
l’APAVE pour un montant hors taxe de 14 890 €.   
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● Décision du Maire n° 2022DECIS006 Terrain de football synthétique : demande de 
subvention départementale : vu le dispositif d’aides en faveur des équipements sportifs 
d’intérêt départemental et considérant le projet de transformation du terrain de football 
en gazon synthétique estimé à 1 163 417,20 € HT, il a été décidé de présenter un dossier 
de demande de subvention au Département pour un montant de 300 000 €. 
 
Le financement de l’opération est projeté comme suit : 
 - Département             300 000 € 
 - Région (demande en instruction)         134 000 € 

- Agence Nationale du Sport (subvention à demander)          232 000 € 
- Fédération Française de Football (subvention à demander)        15 000 € 

 - Fonds propres communaux               482 417, 20 € 
 
● Décision du Maire n° 2022DECIS007 Terrain de football synthétique : demande de 
subvention régionale : vu le dispositif régional d’aides en faveur des équipements sportifs 
et considérant le projet de transformation du terrain de football en gazon synthétique 
estimé à 1 177 817, 20 € HT (maîtrise d’œuvre incluse), il a été décidé de présenter un 
dossier de demande de subvention à la Région pour un montant de 134 000 €. 
 

● Décision du Maire n° 2022DECIS008 Attribution du marché d’assurances construction 
: dans le cadre de l’opération de construction du complexe intercommunal sportif et 
culturel, la consultation en vue de souscrire les contrats d’assurances construction a été 
lancée sous forme de procédure adaptée, publiée le 12 octobre 2021, avec une date limite 
de remise des offres fixée au 9 novembre 2021. Le marché est divisé en deux lots :  
                              - Lot n° 1 - Assurance "TOUS RISQUES CHANTIER"  

- Lot n° 2 - Assurance "DOMMAGES OUVRAGE"  
 
Considérant l’analyse de l'ensemble des dossiers reçus selon les critères de jugement des 
offres énoncés dans l'avis de publicité : Nature et étendue des garanties - Qualité des 
clauses contractuelles (coefficient 5), tarification (coefficient 4) et modalités et procédure 
de gestion des dossiers, et notamment des sinistres, par la compagnie et/ou l'intermédiaire 
(coefficient 1), il a été décidé d’attribuer le marché comme suit : 
 

LOT 
ENTREPRISE 

RETENUE 
MONTANT € TTC 

Lot 1 
Tous Risques 
Chantier Compagnie SMABTP 

27 551, 58 € (prime 
provisionnelle) 
Taux de 0,1272%HT à 
appliquer sur le coût définitif 
de construction TTC 

Lot 2 Dommages Ouvrage 

Cabinet DIOT 
RHÔNE ALPES en 
partenariat avec la 
compagnie AXA 

80 520, 82 € (prime 
prévisionnelle) 
Taux de 0,42% HT 

 
● Décision du Maire n° 2022DECIS009 Création d’un dispositif de vidéoprotection : appel 
à projet FIPD 2022 : vu l’appel à projet du Fonds Interministériel de Prévention de la 
Délinquance (FIPD) 2022 et considérant le projet de création de dispositif de 
vidéoprotection d’un montant de 307 745 € HT à mettre en œuvre sur plusieurs exercices, 
il a été décidé de déposer une demande de subvention à l’Etat pour un montant de 153 872 
€. Le financement de l’opération est projeté de la façon suivante : 
 



 2022 2023 Total 

FIPD 91 972 61 900 153 872 
Fonds propres communaux 91 973 61 900 153 873 
Total 183 945 123 800 307 745 

 

● Décision du Maire n° 2022DECIS010 Contrat de prestation artistique : dans le cadre du 
déménagement prochain de l’Hôpital Local Départemental, il est souhaitable de passer une 
commande artistique, afin de porter un regard sensible sur cet événement marquant de la 
vie du territoire et permettre d’en conserver la mémoire photographique. Il a été décidé de 
confier le projet à la photographe Céline GISPERT, domiciliée à ANNEMASSE (74100) pour 
un montant de 1 200 € (TVA non applicable). 
 
● Agenda : Monsieur le Maire rappelle que le repas des aînés aura lieu le 20 mars, la journée 
Jonquilles en Fête le 2 avril.  
 
● Elections présidentielles : pour rappel, elles se tiendront les 10 et 24 avril prochain. Les 
élus sont invités à s’inscrire pour la tenue des bureaux de vote. Monsieur le Maire invite 
également toute personne intéressée à se manifester. 
 
● Solidarité Ukraine : concernant l’organisation de la collecte au profit des ukrainiens, la 
communauté de communes, la Croix Rouge et l’Association des Maires de France s’en 
chargent. 73 tonnes de marchandises sont parties via l’AMF. 
Stéphanie LE MOAL dit que le service social est chargé du recensement des propositions 
d’hébergement sur la commune. La préfecture organise ensuite la répartition de l’accueil 
sur toutes les communes. A ce jour, il n’y a pas de ressortissants ukrainiens sur le territoire 
communal 
 
● Crèche « L’Ile aux Colibris » dans les locaux de la résidence Ovélia : Stéphanie LE MOAL 
dit que l’ouverture est prévue prochainement et qu’une visite des locaux sera bientôt 
proposée.  
 
Questions orales 
 
La séance est levée à 22h06. 
 
 
 
 


